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La présidente suppléante (Mme Champagne): Reprise du

débat. La parole est au député de Sarnia-Lambton (M.
James).

M. Ken James (Sarnia-Lambton): Madame la Présidente,

je vais m'écarter du sujet qui devait faire l'objet de mon dis-

cours et commencer par faire allusion aux conversations et au

débat qui viennent tout juste d'avoir lieu. Sauf erreur, le

député de Saint-Henri-Westmount (M. Johnston) faisait

allusion à une lettre datée du 11 août de la société Salomon
Brothers, dont le deuxième paragraphe, à la page 6, se lit

comme suit:
La seule disposition importante de la déclaration d'intention qui ne sert pas les

objectifs de 'Etat et n'est pas conforme à la pratique commerciale habituelle ...

Ce qu'il a oublié d'ajouter, c'est qu'au bas du paragraphe,
on précise:

Dans le cas présent, la responsabilité de l'État n'est engagée que s'il devient

impossible d'obtenir de l'assurance à des coûts économiquement réalistes.

En outre, il a oublié de parler d'une autre lettre qui est sans

aucun doute en sa possession et qui provient de la société

Marsh & McLennan. Cette lettre, datée du 24 juin, est adres-

sée à M. R.A. Delvecchio, directeur de la Direction de l'aéros-

patiale et elle se lit comme suit:
Monsieur,

OBJET: Assurance responsabilité du produit-Propositions de la Bombar-

dier et de la CAT

Après avoir étudié les propositions se rapportant à l'assurance responsabilité

du produit, nous désirons faire les commentaires suivants:

1. Bombardier [nc.

Cette société a accepté de conclure un contrat d'assurance sans la participation
A,1 on.,mrnement au naiement des primes. Elle propose, si jamais l'assurance

systématiquement la clé du succès de toute entreprise commer-
ciale sur les marchés mondiaux en pleine évolution. Grâce à

promesses? Celle-c
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